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Q uelle image les journalistes québécois aiment-ils présenter d’eux-mêmes ? Quelles pratiquesvantent-ils ? Quels défis attirent leur atten-
tion ? J’ai tenté de répondre à ces questions en examinant
le Trente 1, le (seul) magazine du journalisme québécois
grand public, en particulier les éditions des trois dernières
années faites sous la direction du rédacteur en chef, Jean-
Hugues Roy, depuis son entrée en fonction en mars 2004.
Malgré la multiplicité des sujets abordés dans le Trente, on
décèle facilement une tension constante, douloureuse et
multiforme entre la liberté et la contrainte, entre l’auto-
nomie et la norme. La liberté et l’autonomie renvoient à
un journalisme idéal, aux conditions d’une pratique jour-
nalistique audacieuse et de qualité parce que dégagée des
contraintes sociales ou politiques. Elles s’incarnent dans
l’audace du journaliste de guerre, dans la protestation
envers des règles imposées par le pouvoir politique ou les
cours de justice, voire dans les aventures d’un journaliste
blogueur dans des pays où la liberté de presse n’existe
pas. La tension liberté/contrainte dans le Trente produit
une dialectique éclairante ; la liberté, fort valorisée,
entraîne néanmoins dérapages, errements et fautes en
tous genres. Quant aux contraintes et aux normes, elles
sont diversement comprises et différemment acceptées.
La pratique du journalisme
au Québec
Avant d’expliciter davantage cette tension liberté/
contrainte, un bref mot sur la pratique du journalisme au
Québec s’impose. Ce métier, qui relève tout autant de
pratiques culturelles que commerciales, s’exerce dans une
plus grande liberté entrepreneuriale qu’en France, une
caractéristique de l’Amérique du Nord souvent vantée. Ce
sont les entreprises de presse qui décident de l’entrée dans
la profession et celles-ci peuvent fort bien engager des
candidats ne possédant pas de formation adéquate en
journalisme, en déontologie ou en sciences sociales. Se
côtoient chez les patrons de presse d’ex-journalistes rompus
aux exigences de qualité et des administrateurs intéressés
de manière prioritaire au rendement sur l’investissement
des actionnaires. Quand ces derniers exigent des change-
ments aux pratiques professionnelles, les principaux inté-
ressés ne sont pas en mesure de protester, de sorte que
dans certains médias on assiste au travail sur plusieurs
supports dont l’Internet, à la réduction du temps de
collecte et de rédaction, aux limites aux ressources tech-
niques et financières, au partage des nouvelles avec les
journalistes d’autres médias de l’employeur et à la mise en
valeur des « produits » d’une autre entreprise du proprié-
taire, entre autres. Jean-Claude Leclerc, un chroniqueur fort
respecté du milieu – également chargé de cours à l’Univer-
sité de Montréal – écrit : « […] parmi les principaux facteurs
qui caractérisent ou influencent la pratique du journalisme,
on doit noter la présence aléatoire de chefs d’entreprise et de
cadres de rédaction compétents ou innovateurs, la faible
crédibilité des organisations syndicales ou professionnelles
du milieu, l’absence d’entreprises “modèles” comme au
Canada anglais (The Globe and Mail) » 2.
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la démocratie par ceux-ci, c’est-à-dire la capacité de se
former une opinion éclairée pour débattre des enjeux poli-
tiques, juger l’action des élus et de l’administration et
enfin voter 6.
La liberté comme idéal
de pratique journalistique
La liberté et l’autonomie prennent de multiples visages
dans le Trente. Très valorisées, elles sont la clé d’un jour-
nalisme dynamique, audacieux, elles permettent de
s’affranchir des contraintes normales de la routine. Elles
constituent néanmoins d’importantes sources d’erreurs et
de manquements à la rigueur. Une des figures privilégiées
de la liberté et de l’autonomie est celle de l’aventurier
voyageant dans des régions en guerre ou dans des lieux
propices aux désordres civils, voire où sévit la famine, où
se fomentent les révolutions, où naissent des mouvements
contestataires. Le Tintin québécois a fait le tour du monde,
de l’Amérique du Sud à l’Asie en passant par l’Europe de
l’Est et l’Afrique. Il dénonce la censure en Italie, en Russie,
en Biélorussie. Ces voyages de reporters participent à la
construction de la vedette journaliste, une espèce en voie
de promotion. « Ayiti (sic). Le travail des médias pendant
la chute d’Aristide » (mai 2004). « Liban. Dans les coulisses
de l’horreur avec cinq reporters qui ont vu les bombes de
près » (novembre 2006). « Togo. La périlleuse incursion
d’un journaliste québécois en quête de vérité, au péril de sa
liberté » (juin 2005). « Village global. Les aventures capti-
vantes, et parfois tragiques, de journalistes québécois qui
ont osé aller ailleurs » (novembre 2004).
Pour certains, la nature même du journaliste consiste à se
mettre en danger : « Un journaliste se doit d’être à l’en-
droit exact où on lui interdit d’être, c’est-à-dire dans les
pays en guerre ou dans les pays interdits aux journalistes.
C’est ça, être un vrai journaliste […] 7 ». L’anarchie inhé-
rente à la guerre ou aux désordres civils et militaires
contribue à construire la stature du journaliste, sa réputa-
tion, son image. Non seulement doit-il se dépasser pour
trouver son matériel, mais il doit en prime faire preuve de
courage, voire démontrer sa témérité. Est-ce du bon jour-
nalisme ? Évidemment, la capacité d’analyse, la compré-
hension des rapports de force et la culture politique d’un
La pratique journalistique est beaucoup moins normée au
Québec qu’en France. Les journalistes québécois n’ont ni
statut professionnel, ni carte de presse officielle, ni méca-
nisme formel d’application du code de déontologie de la
Fédération professionnelle des journalistes du Québec,
une association à adhésion volontaire. Le Conseil de
presse se décrit lui-même comme un tribunal d’honneur
qui distribue les blâmes mais n’impose pas de sanction. Le
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes (CRTC) a des pouvoirs plus restreints que
ceux du CSA. En 2002, la Fédération a tenté de
convaincre ses membres de la laisser militer pour la créa-
tion d’un ordre professionnel régi par ses membres,
comme le Barreau, le Collège des médecins ou la Chambre
des notaires, en vain. L’idée d’instaurer des normes,
fussent-elles pour assurer la qualité de la pratique, horri-
pile bien des journalistes québécois.
Quant à la formation des futurs journalistes, notons qu’au
Québec le concept d’école accréditée n’existe pas. Au
cegep 3 et à l’université, des programmes de journalisme et
de communication existent, mais ce sont les exigences
institutionnelles et non celles de la profession qui structu-
rent la formation des candidats au journalisme. Jean-
Claude Leclerc écrit : « Hélas, non seulement le métier est-
il ouvert aux pires aventuriers, mais les mordus de
l’information, souvent formés sur le tas, prennent des
années à maîtriser les principes et les méthodes que des
médias professionnels sont censés connaître et respecter. Il
en résulte parfois des clivages querelleurs au sein des rédac-
tions, de la confusion dans le public, et souvent, une chute
de crédibilité de l’information 4. »
Les journalistes québécois ne jouissent d’aucun privilège
spécifique devant les tribunaux, et l’idée de leur octroyer
un statut particulier pour qu’ils en aient (on pense à la
protection des sources) ne fait l’objet que de rares débats.
Si le « droit à l’information » est perçu par l’un des plus
éminents juristes québécois, le professeur Henri Brun,
comme un droit quasi constitutionnel, c’est aux citoyens
qu’est attribué ce droit et non aux médias 5. Même si on
reconnaît la nécessité d’une presse libre et vigoureuse pour
le débat public, l’objectif du droit à l’information concerne
d’abord les citoyens ; on veut favoriser un exercice réel de
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journaliste contribuent fortement à la qualité de l’infor-
mation... Le Trente souligne plutôt les obstacles, nom-
breux, à la pratique du journalisme de guerre et fait
presque totalement fi des conditions et des caractéris-
tiques d’une pratique journalistique de qualité en situa-
tion de guerre. Le seul journaliste québécois inséré
(embedded) dans l’armée américaine en Irak admet avoir
eu une « fenêtre limitée » avec la « couverture de proxi-
mité » et croit que la mission de témoigner de cette guerre
est un travail collectif. Sous-entendu : n’ayez pas d’attentes
démesurées à mon égard ! Il écrit : « […] les problèmes
étaient réels : l’impossibilité de se déplacer à notre guise, la
langue de bois des officiers, les manœuvres des militaires
pour nous tenir à l’écart de certaines opérations straté-
giques […] 8. » Jamais il ne cite les exigences de vérification
de l’information ou de la mise en contexte. Pour cause : les
informations provenant de l’intérieur de l’armée n’appor-
tent strictement rien à la compréhension de l’évolution des
rapports de force sur le terrain, sur le plan politique ou
diplomatique ou encore de la situation de la population
civile 9.
L’ultime liberté, celle d’affronter des pouvoirs totalitaires,
peut conduire à la mort (Zahra Kazemi en Iran) ou la
disparition (Guy-André Kieffer en Côte d’Ivoire). Dans un
registre moins dramatique, l’idée de construire son person-
nage est clairement évoquée dans un article qui fait état
des deux semaines de prison en Biélorussie qui ont ouvert
les portes d’un grand journal montréalais à un jeune jour-
naliste. On s’interroge : faut-il faire du « reportage
extrême » pour obtenir un stage à La Presse ?
La valorisation des blogs participe du même élan :
s’affranchir des obligations de vérification et d’objectivité
si chère au journalisme nord-américain, se dégager du
mantra « facts, facts, facts », aborder l’actualité par l’hu-
meur, voilà autant de nouvelles manières de pratiquer le
journalisme qui correspondent à la volonté de transgresser
les pratiques dites traditionnelles du journalisme – multi-
ples vérifications, mise en contexte, recherche de l’objecti-
vité. Dans cette quête d’un autre type de journalisme, les
carnets sur Internet, plus libres dans le ton et dégagés des
exigences normales de la profession, occupent donc une
place privilégiée. Ils ont même été adoptés par des
vedettes du milieu de l’information. « Le fantasme de
plusieurs journalistes, faire sauter les contraintes aux salles
de rédaction, se concrétise à travers les blogs ou les carnets
sur le Web […] », explique-t-on dans un article qui expose
les avantages et les travers de ce genre 10. Les organisa-
teurs du congrès de 2006 ne s’y sont pas trompés en
titrant l’édition du congrès : « Le farWeb. Nouvelle fron-
tière de l’information ». Le correspondant de guerre multi-
média, Kevin Sites, avait bien flairé la double attirance
envers la guerre et des blogs ; empruntant un langage
adolescent, le rédacteur en chef du Trente titre : « Kevin
Sites Full Hot 11 ».
La remise en cause des pratiques journalistiques dites
traditionnelles pour une recherche de plus grande liberté
pose problème quand les balises à cette pratique sont déjà
si floues et si peu normées, quand les dérapages, les erre-
ments et les tromperies sont si peu sanctionnés. Les débats
se focalisent sur le mélange des genres 12, l’usage de l’hu-
meur qui remplace la nouvelle dans des bulletins télévisés
ou encore la possibilité de distiller de l’humour en infor-
mation. Pour certains, l’humour « est comme une épice
qu’on ajoute à un plat nutritif » ; pour d’autres, il faut au
contraire insister pour distinguer le journaliste de l’amu-
seur public 13. Les dérapages d’un populaire talk-show qui
traite de questions d’actualité dans le racisme, la vulgarité
ou les attaques personnelles sont perçus comme une
manière différente de faire de la télévision qui télescope
information et amusement. Ils sont aussi l’objet d’âpres
débats, indice d’un malaise qui grandit avec les cotes
d’écoute de ce type d’émission. Le désir de faire tomber les
contraintes actuelles sont si grandes qu’un « Dossier
tendances » est illustré par un enfant de cinq ans affublé
d’un ordinateur futuriste avec le titre suivant : « Cet enfant
veut devenir journaliste. Comment pratiquera-t-il son
métier ? Et si on vous disait qu’il peut le pratiquer aujour-
d’hui… 14 » 
Enfin, dernier signe de la remise en cause des pratiques
actuelles du journalisme : l’engagement social ou poli-
tique, remis à l’honneur tout dernièrement au sujet de l’en-
gagement des forces armées canadiennes à l’étranger. Le
cri du cœur d’une courriériste parlementaire de Radio-
Canada à la Chambre des communes au sujet du néces-
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danger la vie, la liberté et la sécurité des individus dans
l’affaire Juliet O’Neill en octobre 2006 19. Au-delà de cette
affaire fortement médiatisée, on constate que la jurispru-
dence varie en matière de protection des sources. Si
certains juges admettent de manière exceptionnelle la
protection des sources, en général les journalistes ne jouis-
sent d’aucun privilège comme l’illustre la condamnation
pour outrage au tribunal subie par un journaliste de
Hamilton (Ontario) en décembre 2004 20.
Les contraintes juridiques les plus détestées par les jour-
nalistes proviennent de jugements de cour qui établis-
sent des balises perçues comme de nouvelles normes.
L’affaire Néron, du nom d’un relationniste ayant obtenu
victoire aux dépens de journalistes chevronnés de Radio-
Canada dans une cause en diffamation, a eu l’effet d’un
tremblement de terre dans le milieu journalistique 21. Or,
cette cause ne vient que réaffirmer que la liberté d’ex-
pression est balisée par d’autres droits et que la pratique
journalistique ne donne aucun avantage en matière de
liberté d’expression. Elle pose tout simplement la norme
du professionnel compétent à qui est fait obligation
d’utiliser les meilleurs moyens possibles pour accomplir
son travail avec prudence et diligence. Dans le Trente
comme dans l’idéologie professionnelle des journalistes,
les exigences du reportage comme la sélection des infor-
mations selon les critères choisis par le journaliste
devraient prévaloir sur presque tous les autres droits
inscrits dans les chartes des droits de la personne. L’exer-
cice auquel se livrent les tribunaux et qui consiste à
évaluer des droits en fonction d’autres droits – la liberté
d’expression contre la protection de la vie privée, la
dignité, etc. – n’est pas reçu avec sérénité dans le milieu
journalistique.
Les autres contraintes juridiques et administratives concer-
nent la pratique du métier dans les palais de justice
(restriction pour les caméras, restriction pour les rencontres
avec les témoins), présentées comme peu légitimes dans le
Trente. L’impatience et l’exaspération sont largement
rapportées et répercutées... Les problèmes d’accès à
l’information se transforment en désir d’abolir la Commis-
sion d’accès à l’information, les failles du CRTC lui valent
le souhait d’être démantelé !
saire engagement des troupes canadiennes en Afgha-
nistan a provoqué sa mise au rancart... pour quelques
semaines seulement 15. Elle a utilisé sa liberté de parole,
défiant les contraintes de sa profession, et des problèmes
de crédibilité risquent de l’affecter dans certains dossiers.
La question de l’engagement politique ne fait l’objet que
de rares débats et est perçue fort négativement, comme
l’illustre bien le fait que les reportages concernant l’émis-
sion de la RTBF sur l’éclatement de la Belgique n’a pas
suscité de discussion publique. Dans le Trente, l’engage-
ment politique ne semble acceptable que s’il provient des
angoisses existentielles des jeunes 16.
Les contraintes juridiques
et administratives
Les limites au travail journalistique imposées par des
contraintes juridiques et administratives sont âprement
dénoncées dans le Trente. Rarement présente-t-on la
logique de ces contraintes, rarement ces limites sont-elles
perçues comme légitimes ; la rationalité journalistique
n’est pas évaluée par rapport à d’autres rationalités, en
général, elle prévaut tout simplement. Il faut donc des
arguments irréfutables pour contester les pratiques jour-
nalistiques, comme ceux utilisés par l’avocat Jean-Claude
Hébert qui explique que les journalistes violent la loi à
répétition et sans aucun scrupule en dévoilant au public
des preuves qui n’ont pas été jugées admissibles comme
preuves 17. Cet article exceptionnel tranche avec tous ceux
qui présentent mal ou aucunement la rationalité juridique.
L’absence au Canada et au Québec d’un statut de journa-
liste ne facilite pas la défense des journalistes devant la
justice. La protection des sources tant dans les palais de
justice que face aux corps policiers se pose avec acuité,
surtout depuis l’adoption d’une législation antiterroriste
omnibus adoptée en décembre 2001 qui a eu pour effet
d’augmenter les pouvoirs de l’État en matière de recherche
d’information. Des perquisitions chez des journalistes ont
été effectuées en vertu de la Loi sur la protection de l’in-
formation, gestes qui ont suscité une vague d’indigna-
tion 18. La Cour supérieure de l’Ontario a cependant jugé
qu’une section de cette loi contrevenait à l’article 7 de la
Charte des droits et libertés du Canada en mettant en
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La question des balises juridiques à la pratique journalis-
tique se pose avec urgence puisque ces balises se concré-
tisent de multiples façons, mais sont imposées par des
organismes éloignés du milieu, ce qui a un double effet :
ne pas situer la pratique par rapport à son rôle social et
hérisser les journalistes face à ces balises. Il est certain
qu’un ordre professionnel aurait l’avantage de ramener la
première instance de règlement des conflits plus près du
milieu, comme c’est le cas avec le Barreau ou le Collège
des médecins – actuellement cette première instance est la
Cour supérieure du Québec. Paradoxalement, l’idée de
participer au premier mécanisme de règlement des diffé-
rends en matière de balises de la profession ne parvient
pas à émerger face à l’idée même de participer officielle-
ment à l’instauration de ces balises. Dans un texte expli-
quant que le code de déontologie dont La Presse veut se
doter se doit d’être concis et vague, puisque plus on est
précis, plus on s’expose à des poursuites, un spécialiste du
droit des médias, Marc-André Blanchard, souligne que
« tant et aussi longtemps que les journalistes québécois
n’auront pas d’ordre professionnel, les règles de déontologie
constitueront une puissante arme pour les personnes s’esti-
mant lésées par un article ou un reportage 22 ». Or, la pour-
suite judiciaire devient un recours de plus en plus utilisé
au Canada.
Les contraintes politiques
et économiques
Si les journalistes honnissent les contraintes juridiques,
étonnamment ils admettent davantage les contraintes
politiques ; la rationalité politicienne fait l’objet d’explica-
tions qui mettent en valeur le monde des élus. C’est que le
fonctionnement des élites politiques, tous partis
confondus, est fondé en bonne partie sur la stratégie, ce
que les journalistes trouvent légitime. Ce fonctionnement
s’avère tout à fait compréhensible à défaut d’être sans
reproches. Si la logique juridique s’arrime mal à l’idéologie
professionnelle des journalistes, la logique politique
semble pour sa part fort acceptable ; la vitesse du travail,
l’information spectacle, le travail en coulisses, la recherche
des intérêts des uns et des autres rassemblent bien davan-
tage qu’ils ne séparent journalistes et politiques. Dans le
Trente, on normalise les tentatives de contrôle de l’infor-
mation par les pouvoirs politiques, avec lesquels on se dit
en désaccord, mais qui ne suscitent pas la colère et
l’exaspération vécues face aux contraintes juridiques.
L’idée que, confronté à des contrôles politiques, il faille
trouver de nouveaux moyens pour faire son travail
ressurgit, ce qui minimise l’impact de ces contrôles. Un
certain fatalisme est de mise : voici les règles du jeu, tirons-
en le meilleur parti 23 ! 
Les contraintes économiques sont vécues différemment
puisqu’elles sont généralement « à l’intérieur des médias »
eux-mêmes. Les journalistes sont confrontés à des déci-
sions économiques dans leur travail quotidien : salaires,
ressources, organisation du temps, vitesse de production,
augmentation de la tâche, précarité, etc. La rationalité
économique est fort bien comprise et même avalisée par
certains. Il semble cependant clair que l’objectif d’informer
le public et celui de répondre aux exigences fixées par la
direction des médias peuvent être contradictoires. Le
Trente reflète les positions variées du milieu sur la conver-
gence, dénoncée par certains mais jugée moins durement
par d’autres. Conflits d’intérêts d’une part, augmentation
possible de ressources d’autre part. C’est le rédacteur en
chef du Trente lui-même qui explique les problèmes causés
par la convergence pour la qualité de l’information. En
décembre 2004-janvier 2005, il souligne d’une part les
tentatives de contrôle de l’information de l’« empire
Quebecor » et l’usage d’un de ses médias comme « véhi-
cule publicitaire » pour une émission d’une entreprise
sœur. La couverture d’une émission de télé-réalité à TVA
dans le quotidien du même propriétaire a provoqué le
dépôt d’une plainte au Conseil de presse par le Syndicat
des travailleurs de l’information du Journal de Montréal
pour conflit d’intérêts et entrave à la responsabilité d’in-
former. Quelques mois plus tard, le chef de pupitre du
journal concerné défendra les pratiques de l’entreprise ; il
réplique en mettant en évidence la soi-disant « conver-
gence » entre Radio-Canada et La Presse, deux organisa-
tions concurrentes, ainsi que celle de La presse et la revue
de presse de la station rivale TQS.
Le Trente fait état des conflits de travail et des conditions
changeantes – de moins en moins bonnes – de la pratique
Anne-Marie Gingras Le Trente entre liberté et contrainte
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journalistique, à l’exception de celles des syndiqués des
grandes entreprises. L’édition spéciale Journalistes au bord
de la crise de nerf éclaire bien la dureté du milieu :
exigences démesurées des patrons en termes d’horaires,
refus de considérer la situation familiale des employés,
concurrence extrême, priorité au travail, sentiment
d’urgence, pressions liées à la vitesse de production, « acci-
dents de travail au ralenti », insensibilité dans la gestion
des ressources humaines. Les illusions des journalistes
quant à leur rôle social se désagrègent au contact de la
réalité. Dans un article sur le burn-out, on rapporte au
sujet d’une journaliste : « Avant la fissure, sa vision du bon
journaliste était un mélange de Batman, de mère Teresa et
de martyre : “Je me suis consacrée corps et âme au journa-
lisme à cause de ses impacts et de son influence sur la
société. Je me sentais investie d’une grande responsabi-
lité” 24 ». Sans présenter de grands discours sur les
contraintes structurelles ou la course au retour sur l’inves-
tissement qu’impose le capitalisme en information, le
Trente fait état de la précarité du travail par le biais de ses
articles sur la pige : comment bien en vivre, comment
combiner d’autres boulots, et comment négocier le
montant de ses feuillets.
Métier où l’on valorise la liberté, le journalisme s’exerce
cependant dans un univers de contraintes diversement
comprises et différemment acceptées. Si l’on tient compte
de l’obligation de mise en contexte et d’analyse des
dossiers à partir de plusieurs perspectives, on peut consi-
dérer que le Trente s’acquitte diversement de sa tâche, les
aspects juridiques de la profession étant les plus problé-
matiques. La revue reflète en un sens l’exaspération de
nombreux journalistes à l’égard de l’environnement juri-
dique dans lequel ils évoluent. La raison implicite de cette
attitude concerne probablement le rôle social que s’attri-
buent les journalistes, tout en refusant explicitement de se
le voir défini de manière officielle et juridique. Si la
perspective journalistique trouve largement sa place dans
Le Trente, soulignons que les meilleures éditions sont celles
où des rationalités différentes se font entendre. Bien
davantage qu’une variété de sujets, ce sont donc les
cadrages 25 variés (ceux des avocats, des relationnistes, des
experts en santé, etc.) qui enrichissent la revue.
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